Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l'obtention des preuves en matière civile ou commerciale, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Rapporteur: Manuel MEDINA ORTEGA (PSE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0058/2009 / P6-TA-PROV(2009)0089
3.
Date d'adoption de la résolution: 10 mars 2009

4.
Objet: coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l'obtention des preuves en matière civile ou commerciale

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Rappel du contexte de la résolution:
La résolution du Parlement européen sur la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l'obtention des preuves en matière civile ou commerciale constitue une réaction au rapport de la Commission en lien avec le règlement (CE) n° 1206/2001 du Conseil du 28 mai 2001 relatif à la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l'obtention des preuves en matière civile ou commerciale (COM(2007)0769).

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Le Parlement reconnaît que, de façon générale, le règlement (CE) n° 1206/2001 a atteint ses objectifs de simplification de l'obtention des preuves en matière civile ou commerciale.

La résolution considère, afin de promouvoir l'efficacité et donc d'éviter tout gaspillage inutile de temps et d'argent, qu'il convient d'encourager les contacts directs et une pleine coopération entre les tribunaux. Toutefois, la résolution souligne le rôle important que les organes centraux doivent continuer à jouer, en faisant référence à l'aide que peut apporter le réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale.

La résolution plaide en faveur d'un usage élargi de l'informatique et de la visioconférence, assorti d'un système de messagerie électronique sécurisé, lequel devrait constituer, le moment venu, le moyen ordinaire pour transmettre des demandes d'obtention de preuves. Ces actions devront être entreprises dans le cadre de la stratégie européenne en matière d'e-Justice.

La résolution se félicite des efforts déployés par la Commission pour que le règlement soit mieux connu, et considère que les États membres doivent encore faire davantage pour aider les juridictions nationales à respecter le délai de 90 jours fixé à l'article 10, paragraphe 1, du règlement. Elle souligne que l'amélioration de la formation des juges pourrait constituer une partie de la solution.

Le Parlement estime qu'un usage élargi de l'informatique, notamment d'un système de messagerie électronique sécurisé, et de la visioconférence serait souhaitable et demande à la Commission de présenter des propositions spécifiques afin d'améliorer l'actuel statut des affaires, notamment en envisageant une instance chargée d'examiner les plaintes ou un point de contact au sein du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale. La résolution se félicite des réalisations du programme e-Justice dans ce domaine et attire l'attention sur la récente résolution sur l'e-Justice élaborée par la commission des affaires juridiques.

8.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le rapport de la Commission, établi conformément à l'article 23 du règlement, conclut que l'application du règlement a, généralement, amélioré, simplifié et accéléré la coopération entre les juridictions en vue de l'obtention des preuves en matière civile ou commerciale. Les principaux objectifs de ce règlement ont donc été atteints.

La simplification a principalement été apportée par l'introduction de la transmission directe de juridiction à juridiction (même si les demandes continuent parfois ou même souvent d'être transmises aux organismes centraux), et par la création de formulaires standards.

En ce qui concerne l'accélération du traitement des demandes d'obtention de preuves, on peut conclure que la majorité d'entre elles sont menées plus rapidement qu'avant l'entrée en vigueur du règlement, et dans les 90 jours prévus par celui-ci.

Dans son plan d'action adopté en novembre 2008, le Conseil a confié à la Commission la gestion du portail européen d'e-Justice qui est l'une des principales priorités de la Commission.

La promotion de l'utilisation de la visioconférence est également une priorité dans le cadre des travaux préparatoires en cours pour la mise en place du portail européen d'e-Justice dont la première version devrait être lancée à la fin 2009. Le portail comprendra des informations générales et des documents (livret, manuels et un texte d'introduction à la politique générale) sur la visioconférence. Le portail fournira des informations pratiques sur les équipements de visioconférence disponibles dans les États membres afin de faciliter l'utilisation de cette technologie. À un certain moment, à moyen ou long terme, un système de réservation en ligne devrait être intégré au portail.

D'un autre côté, la Commission prépare actuellement, avec l'aide le réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale, un guide pratique sur l'utilisation de la visioconférence pour l'obtention des preuves en matière civile ou commerciale. Ce guide pratique sera tout d'abord adressé aux juges et sa diffusion est prévue pour la fin 2009. Il sera complémentaire avec les documents sur la visioconférence en préparation au Conseil. Tous ces documents seront disponibles sur le portail européen d'e-Justice.

L'atlas judiciaire européen en matière civile fournit déjà des informations sur les équipements de visioconférence disponibles dans les salles d'audience. La mise à jour de ces informations dépend des contributions des États membres. Ceux-ci devraient transmettre ces informations de façon plus régulière afin qu'elles soient plus précises et servent au mieux les praticiens de la justice qui utilisent cet outil quotidiennement. La Commission encouragera les États membres à mettre régulièrement à jour les informations relatives aux équipements de visioconférence.

Les points de contact du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale fournissent déjà aux autres points de contact, aux autorités centrales et aux instances judiciaires locales toutes les informations nécessaires à la bonne coopération judiciaire entre les États membres et les aident à établir de façon efficace les demandes de coopération judiciaire et les contacts directs les plus appropriés. La Commission et les membres du réseau judiciaire européen fourniront des efforts supplémentaires afin de réduire le nombre de cas dans lesquels le délai de 90 jours est dépassé.

Les États membres devraient multiplier leurs efforts pour sensibiliser les juges et les experts au règlement visant à encourager les contacts directs entre les juridictions.

Les organismes centraux cités dans le règlement continuent à jouer un rôle important pour le contrôle des juridictions qui doivent traiter les demandes qui leur sont adressées en vertu de ce règlement, et pour la résolution des problèmes qu'elles peuvent rencontrer. L'aide fournie par les organismes centraux peut s'avérer essentielle pour les petites juridictions qui sont confrontées pour la première fois à un problème impliquant la recherche de preuves dans un contexte transnational.
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